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DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS 

ET DES TRANSPORTS 


HABITAT, — Arrêté du 6 décembre 1953 fixant pour les 
architectes participant aux constructions de bâtiments 
dotées ou subventionnées à l’aide de crédits de l’Etat 
ou de l'Algérie ; 

— le barème des honoraires, 

— le contrat type, ses annexes et additifs. 


Le Général d’Armés Salan, Délégué Général du Gou¬ 
vernement et Commandant en Chef des Forces en Algérie, 
Commandant la X° Région Militaire, 

Vu le décret n° 58-524 du 9 juin 1958 nommant en 
Algérie un Délégué Général du Gouvernement et définissant 
ses attributions ; « 

Vu le décret n° 58-553 du 28 juin 1958 portant organi¬ 
sation de la Délégation Générale du Gouvernement en 
Algérie i 

Vu l’arrêté n° 8083 TP/CN du 21 janvier 1952 portant 
réglementation du Service des Travaux d’Architecture de 

l’Âlséris j ■ 

Vu l’arrêté n° 408 TP/SA du 24 mai 1957 fixant les 
conditions à remplir par les Architectes pour pouvoir par¬ 
ticiper aux constructions de bâtiments dotées ou subven¬ 
tionnées à l’aide de crédits de l’Etat ou de l’Algérie ; 

Vu l’arrêté du 1 er juin 1950 Instituant un Conseil des 
Bâtiments Civils, les avis exprimés par le dit Conseil dans 
sa séance du 7 janvier 1958 par la Commission restreinte 
d’examen du rajustement des honoraires d’Architectes ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Délé¬ 
gation Générale du Gouvernement en Algérie, 

Arrête : 

Article 1 er . — Les honoraires alloués aux Architectes 
participant aux constructions de bâtiments dotées ou sub¬ 
ventionnées à l’aide de crédits de l’Etat ou de l’Algérie 
sont fixés par le Barème joint au présent arrêté. 

Ce Barème sera appliqué pour toute opération nouvelle. 

Pour toute opération en cours, l’Architecte aura la fa¬ 
culté, mais non l’obligation, de demander l’application du 
Barème précité à la partie de l’opération postérieure au 
1 er janvier 1958. 

Art. 2. — Pour toute opération de construction de bâ¬ 
timents dotée ou subventionnée à l'aide ^ de crédits A e 
l’Etat ou de l’Algerie, un contrat sera passe entre le Maî¬ 
tre de l'ouvrage et le ou les Architectes désignés confor¬ 
mément aux textes réglementaires en vigueur. 

Ce contrat sera conforme aux modèles joints au présent 
arrêté, lesquels comprennent- : 

— un contrat type ; 

— les annexes n ft 1 et 2 au dit Contrat type ; 

— les Additifs n° 1 et 2 au Contrat type. 

Art. 3. - Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent arrêté et notamment les articles 8, 9, 10, 11 et 12 
de l’arrêté n° 8063 TP/CN du 21 janvier 1952. 

Art. 4, — Les modalités particulières d’application du 
présent arrêté feront l’objet de circulaires ministérielles. 

Art. 5. — Le Secrétaire Général de l’Administration en 
Algérie, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Délé¬ 
gation Générale du Gouvernement en Algérie. 

Fait à Alger, le 6 décembre 1953. 

Pour le Général d'Armée Salan, 1 
Délégué Général du Gouvernement 
et Commandant en Chef des Forces en Algérie, 

Le Général de Brigade René Lennuyeux, 
Directeur des Cabinets Civil et Militaire, 

Signé : LENNUYEUX. 


BAREME DES HONORAIRES POUR LES ARCHITECTES 
PARTICIPANT AUX CONSTRUCTION DE BATIMENTS 
DOTEES OU SUBVENTIONNEES A L’AIDE DE CREDITS 

DE L’ETAT OU DE L’ALGERIE 


Article 1 er , — Honoraires normaux. 

Les honoraires prévus au présent barème s’appliquent 
pour la mission normale de l’Architecte qui comprend : 

a) l’étude et la rédaction du projet, 

b) la conduite et la contrôle de l’exécution, 

c) la présentation des propositions de règlement 


Art. 2. — Majorations d’honoraires (pour éloignement, 

1. Emplacement de l’opération situé à 50 kms au plus de la 

Mairie de la commune où réside l’Architecte . 

L’Architecte n’a droit à aucune majoration d’honoraires 
pour éloignement. 

Toutefois, dans le cas exceptionnel où aucun moyen de 
transport, exception faite des transports aériens, ne permet 
le voyage aller et retour de la Mairie à remplacement de 
l’opération, de façon habituelle pendant la durée de la 
dite opération, en un temps au plus égal à sept heures, 
l’Architecte pourra prétendre aux majorations prévues au 

premier alinéa du § 2 ci-dessous. 

# 

2. Emplacement de l’opération situé à plus de 50 kms de 

la Mairie de la Commune où réside VArchitecte. 

L’Architecte a droit à des majorations d’honoraires pour 
éloignement, lesquelles sont indiquées, pour les missions 
élémentaires qui composent la mission normale, à l’article 
8 ci-après. 

Dans le cas exceptionnel où remplacement de l’opéra¬ 
tion est très éloigné de la Commune où réside l’Archi¬ 
tecte, et entraîne des frais de déplacement qui excèdent les 
majorations visées au précédent alinéa, des majorations 
supérieures à celles-ci pourront être fixées. 

Art. 3. — Réductions d’honoraires, 

1. — Lorsque dans une opération il y a répétition de 
bâtiments identiques, complets et isolés, ou lorsqu’après’ 
établissement du projet d’exécution il est passé commande 
de bâtiments identiques, les honoraires correspondants à 
la mission élémentaire « Etude et rédaction du projet », 
pour les bâtiments semblables autres que les prototypes, 
feront l’objet d’une réduction dont le montant sera arrêté 
d’un commun accord entre le Maître de l’ouvrage et 
l’Architecte. Il est toutefois précisé que si les fondations 
d’une répétition de bâtiments sont différentes de celles 
du prototype, le montant des honoraires afférents à ces 
fondations n’est pas frappé de réduction. 

9 , * 

2. — Lorsque le Maître de l’ouvrage a recours à l’in¬ 
tervention de techniciens spéeialisés, rémunérés par lui, 
les honoraires de l’Architecte sont, pour les ouvrages fai¬ 
sant l’objet de cette intervention, frappés d’une réduction 
du dixième. 

Cette' réduction s’applique aux honoraires de la mission 
« Etude et rédaction du projet » ou à ceux de la miesion 
« Conduite et Contrôle de l’exécution » ou à ceux des 
deux missions, suivant que les techniciens interviennent 
dans la première, la seconde ou les deux missions. 

Il est précisé que : 

— les dispositions des deux alinéas ci-dessus ne sont pas 
applicables lorsque le technicien spécialisé, auquel le 
Maître de l’ouvrage a recours, est chargé du calcul 
des- ouvrages de béton armé ou d’ossature métallique, 
é- le Maître de l’ouvrage fait son affaire du paiement des 
honoraires des techniciens spécialisés qu’il fait inter¬ 
venir. 

3. — Les honoraires résultant des § I et II précédents 
donnent droit à majoration pour éloignement dans les 
conditions de l’article 2 ci-dessus. Ces honoraires se substi¬ 
tuent a’ors aux honoraires normaux pour la détermination 
des majorations, conformément aux dispositions du dit 
article 2. > 

4 

Art. 4. — Honoraires pour la mission spéciale « Conseil 
pour l’exécution », pour travaux spéciaux ou simples. 

I. — Les honoraires pour la mission spéciale « Conseil 
pour l’exécution », ainsi qu’éventuellement les «majorations 
pour éloignement sont fixés par convention préalable 
compta tenu des tâches dévolues à l’Architecte par ladite 

miîsion. 

« 

Ces honoraires, y compris les majorations éventuelles 
pour éloignement, doivent, de toute façon, être inférieurs 
à ceux qui résultent des dispositions de l’articla 8 ci- 
dsssous pour la mission élémentaire b « Conduite et 
contrôle de l’exécution ». 

II. — Pour les travaux qui ne peuvent être considérés 
comme ordinaires, en raison, soit de leur caractère archi¬ 
tectural et décoratif, soit des sujétions qu’ils comprtent 
ou des responsabilités qu’ils entraînent (travaux difficiles 
ou dangereux) les honoraires peuvent être supérieurs à 
ceux résultant des dispositions du présent barème. 

*'« J» 4 ;fc ^ _ + *■* % r . . 

III. — Les honoraires peuvent également être inférieurs 
à ceux résultant des dites dispositions pour des travaux 
ayant un caractère marqué de simplicité. 

Art. 5. — Honoraires pour modifications reportées aux 
éludes. • • ' 

Si après acceptation de l’esquisse, de l’avant-projet ou 
du projet, le programme se trouve modifié de telle sorte 
que le parti architectural doive être changé, ou si l’appro- 


* 
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bation donnée à l’esquisse est retirée, entraînant ainsi la 
reprise de l’avant-projet ou du projet, ou si enfin l’appro¬ 
bation donnée à l’avant-projet est retirée, entraînant ainsi 
la reprise du projet, l’architecte a droit aux honoraires 
correspondants aux études devenues inutiles. 

Les nouvelles études sont alors payées aux taux pres¬ 
crits avec réfaction, s’il y a lieu, de tout ou partie des 
honoraires afférents aux premières études. 

Il est précisé que ne donnent pas droit à honoraires 
nouveaux les modifications de projets consécutives à l’inob¬ 
servance du programme, des règlements administratifs ou 
techniques, ou à un vice de conception de l’ouvrage en¬ 
traînant en particulier un danger pour la stabilité de 
celui-ci. 

Art. 6. — Calcul des honoraires. 

Les sommes auxquelles s’appliquent les honoraires prévus 
par les articles précédents sont, pour les marchés approu¬ 
vés, pour les travaux sur mémoires et pour les achats sur 
factures, afférents à l’opération, les suivantes : 

I. — Mission normale de l’Architecte. 

Montant des dépenses telles qu'elles résultent des dé¬ 
comptes définitifs, des mémoires et des factures. 

II. — Mission de l’Architecte limitée à la seule mission 

élémentaire ; f Al 

a) « Etude et rédaction uu prujct ». 

Montant des marchés à la date de leur approbation, 
des mémoires et des factures à la date des commandes 
faîtes. 

Si l’approbation d’un marché n’intervient pas dans les six 
mois qui suivent la remise du projet d’exécution, le mon¬ 
tant à prendre en compte pour le calcul des honoraires 
est le coût des ouvrages résultant de l’appllication des 
prix courants du pays, à la date du règlement des dits 
honoraires. 

Les dispositions de l’alinéa précédent sont également ap¬ 
pliquées aux travaux et fournitures pouvant être réglés 
par mémoires ou factures et dont les commandes n’ont pas 
été faites dans les six mois qui suivent la remise du projet 
d’exécution. 

III. — Mission de l’Architecte limitée à une ou deux 
des missions élémentaires ci-après : 

y 

Mission b. — « Conduite et contrôle de l’exécution », 

Mission c. — « Présentation des propositions de régle¬ 
ment ». . 

Mission « Conseil pour l’exécution ». 

Montant des dépenses telles qu’elles résultent des dé¬ 
comptes définitifs, des mémoires et des factures. 


Il est nettement stipulé que les ouvrages qui n’ont pas 
été régulièrement autorisés par le Maître de l’ouvrage ne 
peuvent donner lieu à honoraires que, d’une part si l’Ar¬ 
chitecte a prévenu en temps utile le Maitre ds l’ouvrage, 
d'autre part s’ils remplissent la double condition d’être in¬ 
dispensables pour la bonne exécution des travaux, et d’être 
motivés par des circonstances qui étaient imprévisibles lors 
de l’établissement du projet d’exécution par l’Architecte. 

Art. 7. — Prescriptions générales concernant les hono¬ 
raires. 

1° Les dispositions du présent barème concernant les 
honoraires sont applicables pour la mission normale de 
l’Architecte, telle qu’elle est définie à l’article 1 er ci- 
dessus. 

Ces dispositions sont également applicables lorsque l'Ar¬ 
chitecte est seulement chargé d’une ou de plusieurs mis¬ 
sions élémentaires énumérées au dit article. 

2° Lorsqu’une opération est confiée à une équipe d’Ar- 
chitectes, les honoraires de l’équipe sont ceux résultant 
des dispositions du présent barème. 

Les majorations d’honnorairès pour éloignement sont 
fixées en conformité des dispositions générales de l’ar¬ 
ticle 2 ci-dessus, compte tenu des missions imparties à 
chaque Architecte de l’équipe. 

3° Lorsque l’opération, définie par l’avant-projet accepté, 
est scindée par le Maître de l’ouvrage en plusieurs étapes 
qui s’échelonnent dans le temps et dont chacune corres¬ 
pond à un appel ou à un ensemble d’appels à la concur¬ 
rence, le calcul des honoraires afférents aux étapes suc¬ 
cessives est, effectué en considérant qu’il s'agit d’une seule 
opération, à condition que l’approbation du marché du lot 
principal relatif à une étape déterminée soit notifiée à 
l’Architecte, par le Maître de l’Ouvrage, dans les trois mois 
suivant la date de la réception provisoire des ouvrages des 
étapes précédentes. Il sera éventuellement tenu compte 
des retards pouvant intervenir dans cette notification du 
fait de l’Architecte, notamment par suite de non obser¬ 
vation des délaîè fixés à son contrat. 

Si la condition ci-dessus n’est pas remplie, il y a lieu 
de considérer que l’étape envisagée et les étapes ultérieures 
constituent une opération distincte de celle formée par 
les étapes dont les travaux sont exécutés, et que le calcul 
des honoraires doit être effectué séparément pour cha¬ 
cune des dites opérations. 

4° Toute addition, à une opération, de bâtiments nou¬ 
veaux non compris dans l’esquisse ou l’avant-projet ac¬ 
ceptés par le Maître de l’ouvrage, constitue une opération 
nouvelle pour laquelle le calcul des honoraires doit être 
effectué séparément. 

‘ 5° Le calcul des honoraires s’applique à la totalité des 
ouvrages compris au projet accepté par le Maître de l’ou¬ 
vrage. ' , 1 • . 


Art. 8. — Tableau des honoraires. 


MISSION NORMALE 


Mission élémentaire a) : 

- X 1 

Etude et rédaction du projet . 

Mission élémentaire b) : 

Conduite et contrôle de l’exécution .. 

Mission élémentaire c) : 

Présentation des propositions de règlement . 

# 

Totaux pour la mission normale (a -j- b' -f- c) 


TRANCHES EN MILLIONS 


de 0 à 10 

de 10 à 25 

au-dessus de 25 

f f 



CO 

2,5 ■ % 

2 % 

2,1 

1,75 

1,4 

0,9 

5 % ! 

# 

0,6 

6 % 

0,75 

4 % 

% 


Les honoraires de la mission élémentaire a) se subdi¬ 


visent comme suit : 

— Etudes préliminaires et esquisses . 10 % 

— Avant-projet .. 20 % 

— Dessins d’exécution ...... 50 % 

— Devis descriptifs .. 12 % 

— Pièces écrites autres que les devis descriptifs. 4 % 

— Appel à la concurrence, marchés . 4 % 


Total ... 100 % 


Majorations d’honoraires pour éloignement : 

MONTANT DES OUVRAGES 


MISSIONS 

élémentaires 


au pins égal à supérieur à 
cent millions cent millions 


Mission a : 

Etude et rédaction du 
projet . 


10 % 


6 % 


Mission b : 

Conduite et contrôle de 
l’exécution. 


30 % 


20 % 
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Il est de plus précisé que l’application des dispositions 
ci-dessus à des ouvrages d’un montant supérieur à cent 
millions ne peut entraîner des honoraires globaux inférieurs 
à ceux résultant des dites dispositions appliquées à un 
montant de cent millions. 

Article 9. — Honoraires pour missions exceptionnelles. 

Quand la mission confiée à l’Architecte ne rentre pas 
dans le cadre des missions définies à l’article 1 er , les hono¬ 
raires sont fixés suivant l’importance du service rendu et 
du temps passé, en prenant comme base une vacation de 
2.500 fr (1) pour une heure de travail. 

L’Architecte a droit en outre au remboursement des 
frais de déplacement, lesquels comprennent : 

— les frais de voyage par tous moyens de transport en l re 
classe, 

— les frais de voyage en voiture automobile calculés par ap¬ 
plication des indemnités kilométriques allouées aux fonc¬ 
tionnaires utilisant leur voiture personnelle dans l’in¬ 
térêt du service, 

— les frais de séjour hôtel ou restaurant dans le cas d’ab¬ 
sence excédant sept heures, calculés dans les conditions 
et aux taux prévus pour les fonctionnaires du groupe 

II, 

— des vacations pour le temps perdu en supplément de 

celui qui aurait été nécessaire pour l’accomplissement de 
la mission, si celle-ci n’avait pas motivé de frais de 
déplacement : . ■ * _ 

— une absence de moins de 7 heures re¬ 
présente ... 3 vacations 

— une journée de 12 à 24 heures représente 7 vacations 

— au-delà de 24 heures et par 24 heures .. 7 vacations 

Les frais de déplacement ne peuvent être réclamés qu’au 
delà de 15 kms de la Mairie de la commune où réside l’Ar¬ 
chitecte, ou de la Mairie de la commune où est établie son 
agence secondaire si cette dernière est en mesure d’effec¬ 
tuer la mission. - 

Dans des cas spéciaux, et notamment pour des missions 
exigeant des déplacements très importants ou de longue 
durée, les honoraires sont à fixer par convention préalable. 

(1). — Taux de la vacation au 1 er janvier 1958. 

CONTRAT-TYPE POUR LES ARCHITECTES 
PARTICIPANT AUX CONSTRUCTIONS DE BATIMENTS 
DOTEES OU SUBVENTIONNEES A L’AIDE DE CREDITS 

DE L’ETAT OU DE L’ALGERIE 

Entre les soussignés : .... 

* 

désignés ci-après par l’expression « Le Maître de l’Ouvrage » 

( 1 ). 

d’une part, 

et PI. ............... 

Architecte demeurant à : ... 

désigné dans ce qui suit par l’expression « l’Architecte » (2). 

d’autre part, 

Il a été dit et convenu ce qui suit : 

a 

Article 1 er . — Objet de la Convention. 

L’Architecte agira, en cette qualité, pour le compte du 
Maître de l’ouvrage en ce qui concerne les constructions 
dont la désignation et remplacement sont indiqués au 
Tableau annexé au présent contrat (Annexe n° il). 

L’Architecte, en cette qualité, assurera : 

Dans un tel cas, l’expression « l’Architecte » désigne 
l’équipe. 

Sauf stipulation contraire figurant au Tableau, le Chel 
de Groupe est habilité pour agir au nom de l’équipe pour 
l’exécution des clauses et conditions du contrat. 

a) La mise au point des études et la rédaction du projet, 

b) La conduite et le contrôle des travaux, 

c) La représentation des propositions du réglement. 

Article 2. — Missions. 

L’Architecte devra accomplir les missions dont il est 
chargé selon les règles de son art et s’engage à observer, 
dans le cadre des prescriptions du « Code des devoirs 
professionnels de l’Architecte », les directives et instructions 
du Maître de l’Ouvrage et de son Architecte Conseil en 
ce qui concerne les programmes, les délais et l’ordre d’ur¬ 
gence des travaux, ainsi que celles relatives à l’exécution de 
chacune des missions prévues au présent contrat. 

(1). — Si le Maître de l’ouvrage est représenté par ur: 
Service Utilisateur, auquel sont destinés les bâtiments à 
construire, et un ou plusieurs Services constructeurs char¬ 
gés de la réalisation de l’opération, ces Services sont in¬ 
diqués au Tableau, ainsi que les conditions suivant les¬ 
quelles l’Architecte sei'a en relation avec eux. 

(2*. — Si l’opération est confiée à une éauipe d’Architsctes 
sa composition est portée au Tableau, lequel indique de 
plus les missions confiées à chaque architecte. 


Les missions confiées à l’Architecte par le présent contrat 
sont définies ci-après. 

Article 3. — Mission élémentaire a - Etude et rédaction 
du projet. 

1° Données . — Le programme de l’opération et la dési¬ 
gnation du terrain choisi sont communiqués à l’Architecte 
par le Maître de l’Ouvrage. 

L’Architecte devra assister aux réunions de la Commis¬ 
sion chargée du choix du terrain, si ce choix n’est pas 
intervenu avant la signature du présent contrat. 

2° Esquisses. — L’Architecte devra dans le délai fixé au 
Tableau, partant de la communication par le Maître de l'Ou¬ 
vrage des données complètes concernant l’opération, plan 
du terrain compris, remettre une esquisse à l'échelle fixée 
audit Tableau faisant ressortir les plans d’implantation et 
de masse, le parti adopté et les dispositions principales 
proposées. 

Cette esquisse sera accompagnée d’une estimation ap¬ 
proximative du coût de l’opération et d’une note explica¬ 
tive sommaire ; l’Architecte indiquera en outre dans cette 
note les données complémentaires (sondages par exemple) 
qu’il désire recevoir pour la poursuite de son étude. 

Le Maître de l’ouvrage fera connaître à l’Architecte si 

l’esquisse est acceptée sans ou avec modifications ; dans ce 

dernier cas la mise au point de l’esquisse sera faite en 

accord avec le Maître de l’ouvrage. 

* 

3° Avant-projet. — L’Architecte remettra au Maître de 
l’ouvrage dans le délai fixé au Tableau le dossier d'avant- 
projet en 3 exemplaires. 

Le délai ci-dessus part de la dernière des dates ci-après : 

— notification à l’Architecte de l’acceptation de son es¬ 
quisse par le Maître de l’ouvrage, 

— remise à l’Architecte de toute donnée complémentaire 
indispensable à la poursuite de son étude, et notamment 
d’ün plan coté complet du terrain, si celui-ci n’a pas 
encore été communiqué à l’Architecte, 

Le dossier d’avant-projet comprendra : 

— Un plan d’implantation, à l’échelle fixée au Tableau, in¬ 
diquant les niveaux du terrain et des fondations, l’im¬ 
plantation des parties construites, les voiries et réseaux 
divers, ainsi que l’indication des branchements pro¬ 
posés sur ces réseaux. 

— L’avant-projet proprement dit comprenant tous plans, 
façades et coupes nécessaires à sa parfaite compréhension, 
à l’échelle fixée au Tableau. 

— Une estimation du coût de la dépense. Cette estimation 
sera établie à partir de données dont le choix est laissé 
à l’initiative de l’Architecte. Elle doit distinguer le coût 
normal des constructions proprement dites et les dé¬ 
penses exceptionnelles (fondations, dispositions antisis¬ 
miques s’il y a lieu, etc..:) qui les concernent, le coût 
des voiries et rés'eaux divers, etc... 

— Un rapport justificatif des lignes directrices, du parti 
architectural adopté, des dispositions principales et du 
mode de construction, des dispositions envisagées pour 
l’attribution et l’exécution des travaux (lot unique ou 
plusieurs lots, planing général d’exécution, etc...) des 
prix de revient, etc... 

Le Maître de l’ouvrage notifiera à l’Architecte l’accepta¬ 
tion de l’avant-projet, avec ou sans modifications. Si les 
modi fications sont nombreuses ou importantes, l’Architecte 
sera tenu de présenter un avant-projet rectifié, soit partiel, 
soit complet, pour obtenir l’acceptation du Maître de l’ou¬ 
vrage. 

En cas d’exécution des travaux en plusieurs lots, le 
Maître de l’ouvrage indiquera à l’Architecte si les dossiers 
d’appel à concurrence des différents lots, qui constitueront 
le projet d’exécution visé ci-dessous, feront l’objet d’une 
seule remise ou de remises échelonnées. 


4" Projet d'exécution : 

1°). — Dans le délai fixé 
mettra la minute du projet 


au Tableau, l’Architecte re- 
d’exécution, dont la compo¬ 


sition est fixee à l’Annexe n° 1 de la présente convention. 

2°). — Après accord du Maître de l’ouvrage sur la mi¬ 
nute du projet d’exécution, avec ou sans corrections, l’Ar- 
hitecte devra fournir quatre exemplaires du projet d’exécu- 
rion mis au point et quatre exemplaires de la demande de 
permis de construire. ■ 

L’Architecte devra également fournir les exemplaires sup¬ 
plémentaires du projet d’exécution qui lui seront demandés. 
Us lui seront payés suivant le barème en vigueur à la date 
de leur dépôt, 

3"). — Pend nt l’exécution des travaux l’Architecte 

fournira en temps voulu les dessins de détail aux entre¬ 
preneurs attributaires de ces travaux afin de n’apporter 
rucune entrave dans la marche des chantiers. 

4°). — Lors de la remise des ouvrages, l’Architecte remet¬ 
tra au Maître de l’ouvrage un dossier complet des dessins 
d’exécution. •' 

5 e ). — L'Architecte établira les pièces du projet d’exécution 
en conformité avec les plans et programmes d’aménagement. 
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les réglements de voirie et réglements sanitaires, les pians 
d’alignement, les règles de calcul des ouvrages, y compris 
" 11 ’s la résistance aux séismes s’il y a lieu, et, 

d’une manière générale, tous les réglements dont le res- 

siLu^o^d aux constructeurs. 

Il devra, à cet effet, dès le stade de l’avant-projet et 
même celui de l’esquisse pour des opérations importantes, 
se rapprocher des Services intéressés, notamment ceux d’Ur- 
banisme (procédure dite de « l’accord préalable »), de Voi¬ 
rie et de Sécurité ; il devra également, en cas d’intervention 
d’un Organisme de contrôle motivée par l’assurance « ris¬ 
que d’effondrement en cours de travaux - responsabilité 
décennale », se rapprocher du dit Organisme. 

5 * propriété des Projets. — Les esquisses, avant-projets 
et projets remis par l’Architecte pour l’opération considérée 
deviennent à partir de leur acceptation la propriété du 
Maître de l’ouvrage pour cette seule opération. Dans le 
cas où la mission de l’Architecte est limitée, avec son con¬ 
sentement, à la présentation de l’esquisse, de l’avant-pro¬ 
jet ou du projet d'exécution, le Maître de l’ouvrage peut 
disposer à son gré des documents qui lui son remis par 
l’Architecte, mais pour la seule opération qu’ils concernent, 
telle qu’elle est définie à l’article 1. 

En aucun cas le Maigre de l'ouvrage ne pourra disposer 
de ces documents pour toute autre opération, sans le con¬ 
sentement" de l’Architecte. 

Article 4. — Mission élémentaire .b - Conduite et Contrôle 
de l'exécution. è 

L’Architecte adressera à l’Entrepreneur les ordres d'exécu¬ 
tion des travaux en tenant compte des prescriptions indi¬ 
quées aux pénultième et dernier alinéas du présent article ; 
il fera tenir copie de ces ordres d exécution au Maître de 
l’ouvrage. Il résoudra les problèmes présentés par l’Entre¬ 
preneur et toutes les «nficultés fortuites du chantier. Il im¬ 
posera à l’Entrepreneur le respect des conditions de son 
marché. Il présentera au Maître de l’ouvrage, de sa propre 
initiative ou à la demande de ce dernier, les modifications 
au projet qui apparaitraient nécessaires en cours de tra¬ 
vaux. 

L’Architecte visitera les chantiers personnellement chaque 
fois que cela sera nécessaire ; il pourra se faire assister 
ou remplacer par un représentant qualifié dont il fera 
connaître le nom au Maître de l’ouvrage. Il tiendra ce dernier 
au courant de ses visites, ainsi que l’Organisme de Contrôle 
s’il y a lieu, et il assistera aux réunions contradictoires de 
chantier que le Maître de l’ouvrage pourra provoquer. 

Au cours de ses visites, l’Architecte, ou son représentant 
qualifié, contrôlera et visera le journal de chantier, et, s’il 
y a Heu, les attachements. En cas de nécessité, il établira, 
à l’intention du Maître de l’ouvrage, un compte rendu de 
visite où il relatera les circonstances de l’exécution des 
travaux. 

L’Architecte proposera les réceptions provisoires et défi¬ 
nitives. Il assistera le Maître de l’ouvrage dans les opéra¬ 
tions de récolement et de remise à un service utilisateur. 
Les convocations seront faites à la diligence du Maître de 
l’ouvrage en accord avec l’Architecte. Ces opérations fe¬ 
ront l’objet de procès-verbaux établis par l’Architecte qui 
les signera, ainsi que le Maître de l’ouvrage et le repré¬ 
sentant du service Utilisateur s’il y a Heu. 

L’Architecte s’interdit d’apporter, en cours d’exéciùion, 
toute modification au projet, sans accord du Maître de 
l’ouvrage. 

Les ordres relatifs à l’exécution des travaux, ayant une 
incidence directe ou indirecte sur le règlement des ou¬ 
vrages, comme par exemple, celui de commencer les tra¬ 
vaux ou ceux concernant des travaux supplémentaires ou 
modificatifs seront établis par l’Architecte sous la forme 
d'ordres de service ; il en sera de même des notifications 
de règlements de mémoires, de celles d’acceptation ou de 
rejet des réclamations de l’entrepreneur et des procès- 
verbaux de réception provisoires ou définitives. 

Tous les ordres de service devront être contresignés par 
le Maître de, l’ouvrage. 

Art. 5. — Mission élémentaire c. — Présentation des 
propositions de réglement, 

L’Architecte devra : 

1°) Etablir les décomptes provisoires et le décompte gé¬ 
néral et définitif à partir des situations et mémoires 
remis par l’entrepreneur ; 

2°) Etablir les certificats pour paiement ; 

3°) Proposer les remboursements de cautionnements et 
de retenues de garantie ; 

4°) Instruire les réclamations de l’Entrepreneur. 

Les décomptes provisoires seront présentés par l’Archi¬ 
tecte dans un délai de quinze jours à dater de la remise 
par l’Entrepreneur des situations provisoires correspon¬ 
dantes, comprenant les ouvrages exécutés et, s’il y a lieu 
les approvisionnements réalisés. 

Le décompte général et définitif sera présenté au Maî¬ 
tre de l’ouvrage par l’Architecte dans un délai de deux 
mois à dater de la remise par l’Entrepreneur de ses mé¬ 
moires détaillés et complets. 


Les avis sur les demandes de remboursement de cau¬ 
tionnements ou de retenues de garantie seront donnés 
dans un délai de quinze jours à dater de leur communi¬ 
cation à l’Architecte. 

Les réclamations seront instruites dans un délai de trois 
mois à dater de leur remise à l’Architecte. 

Art, 6. — Honoraires. 

Pour l’exécution de l’ensemble des missions confiées par 
le présent contrat, les honoraires seront calculés par ap¬ 
plication du « Barème des honoraires pour les Architectes 
participant aux constructions de bâtiments dotées ou sub¬ 
ventionnées à l’aide des crédits de l’Etat ou de l’Algérie ». 

Art. 7. — Exigibilité des honoraires. 

Les honoraires dus en application de l’article précédent 
seront versés à l’Architecte dans les conditions ci-après, 
sur présentation d’une demande d’acompte (3) établie 

en un nombre d’exemplaires indiqué au Tableau. 

* 

Mission élémentaire a : 

— dans la limite de 10 % lors de l’acceptation de l’es¬ 
quisse par le Maître de l’ouvrage ; la détermination 
des honoraires est provisoirement faite à partir de 
l’estimation approximative accompagnant l’esquisse ; 

— dans la limite de 30 % lors de l’acceptation de l’avant- 
projet par le Maître de l’ouvrage ; la détermination 
des honoraires est provisoirement faite à partir de 
l’estimation accompagnant l’avant-projet ; 

— dans la limite de 50 % lors de la remise au Maître 
de l’ouvrage des quatre exemplaires des lots princi¬ 
paux concernant le gros-œuvre du projet d’exécution ; 
la détermination des honoraires est provisoirement 
faite à partir de l’estimation accompagnant le projet 
d’exécution ; 

— dans la limite de 90 % lors de la remise au Maître 
de l’ouvrage du projet d’exécution complet c’est-à- 
dire quatre exemplaires des lots principaux et secon¬ 
daires ; la détermination des honoraires est provisoi¬ 
rement faite comme ci-dessus ; 

— en totalité, lorsque tous les marchés relatifs aux dif¬ 
férents lots ont été passés et approuvés. Toutefois si 
dans les six mois qui suivent la remise du projet 
d’exécution complet les marchés ne sont pas tous pas¬ 
sés et approuvés, les honoraires sont exigibles en to¬ 
talité ; pour leur détermination, le montant de tout 
lot non attribué est calculé par application des prix 
courants du pays et un rajustement est ensuite opéré 
lors de l’approbation du marché dudit lot. 

Il est de plus précisé, pour l’application des dispositions 
ci-dessus, que si l'exécution du projet se trouve différée de 
telle sorte qu’aucun marché n’est approuvé dans les six 
mois qui suivent la remise dudit projet complet, l’architecte 
peut prétendre à la totalité des honoraires de la mission 
a, lesquels sont alors déterminés à partir du coût des ou¬ 
vrages résultant de l’application des prix courants du pays. 
Si l’exécution des ouvrages est ultérieurement décidée, un 
rajustement est opéré lors de l’approbation des marchés. 

Missions élémentaires b et c : 

— dans la limite de 70 % au iur et à mesure de l’avan¬ 
cement des travaux et proportionnellement aux acomp¬ 
tes versés aux entrepreneurs ; 

— dans la limite de 90 % après réception provisoire des 
travaux remise du décompte définitif au Maître de 
l’ouvrage, vérification et accord de ce dernier ; 

— en totalité, après réception définitive dés travaux. 
Toutefois si l’entrepreneur a signé son décompte dé¬ 
finitif avec réserves, et si l’Architecte n’a pas fourni 
tous les éléments d’instruction nécessaires, le paie¬ 
ment n’est effectué qu’à la remise par l’Architecte 
de son étude complète des réserves de l’Entrepreneur. 

Les demandes d’acomptes comporteront, s’il y a lieu les 
rajustements nécessaires pour tenir compte des sommes 
définies à l’article 6 du Barème cité à l’article précédent, 
et auxquelles s’appliquent les honoraires. 

Art. 8. — Délai de paiement des honoraires. 

Dans le délai de trois mois à compter de la réception 
d’une demande d’acompte d’honoraires, établie conformé¬ 
ment aux dispositions de l’article précédent, le mandate¬ 
ment des dits honoraires doit intervenir. 

Le défaut de mandatement dans ce délai de trois mois 
fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des 
intérêts moratoires calculés suivant le taux d’escompte de 
la Banque de l’Algérie, depuis le jour qui suit l’expiration 
du délai jusqu’au jour du mandatement. 

Art. 9. — Délais. 

L’Architecte s’engage à accomplir les missions qui lui sont 
confiées par le présent contrat dans les délais fixés au 
Tableau. 


■ (3) Si l’opération est confiée à une équipe d’Architectes, 
toute demande d’acompte présentée par un membre de 
l’équipe doit être visée par l’Architecte Chef de groupe. 
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De son côté le Maître de l’ouvrage s’engage à respecter, 
les délais portés audit Tableau pour : 

a) l’acceptation, avec ou sans modification de l’esquisse, 
à dater de sa remise ; 

b) l’acceptation, avec ou sans modification, de l’avant- 
projet à dater de sa remise ; 

c) l’acceptation du projet d’exécution, à dater de sa 
remise. 

Art. 10. — Assurances contre les risques professionnels, 

L’Architecte est tenu de contracter les assurances exi¬ 
gées par les dispositions réglementaires en vigueur, le cou¬ 
vrant contre tous les risques professionnels, y compris ceux 
de la responsabilité décennale imposée par le Code Civil. 
Il doit justifier qu’il est à jour de ses cotisations à toute 
requête du Maître de l’ouvrage. 

Le coût des assurances est compris dans les honoraires. 

Art, 11. — Mode de paiement. 

Le règlement des sommes dues se fera par virement aux 
comptes indiqués au Tableau. 

Art. 12. — Montant de la convention. 

Le montant des honoraires à payer au titra du présent 
contrat est fixé approximativement à la somme indiquée 
au Tableau. 

Art. 13. — Nantissement. 

Sont indiqués au Tableau : 

— le comptable chargé du paiement * 

— le fonctionnaire compétent pour fournir les rensei¬ 
gnements énumérés à l’article 6 du décret loi du 30 
octobre 1935 en vue de l’application du régime de nan¬ 
tissement institué par le titre 1 er du décret loi du 30 
octobre 1935, sur le financement des marchés de l’Etat 
et des Collectivités publiques, modifié par les décrets 
lois des 25 août 1937, 2 mai 1938 et 14 juin 1938. 

Art. 14. — Résiliation. 

1. Le contrat est résilié de plein droit : 

1°) En cas de décès de l’Architecte (3) sauf au Maître 
de l’ouvrage à accepter, s’il y a lieu, les offres qui peu¬ 
vent être faites par les héritiers ou les successeurs. 

2°) En cas de cessation d’activité de l’Architecte (3) 
sauf au Maître de l’ouvrage à accepter, s’il y a lieu, les 
offres qui peuvent lui être faites par ses successeurs. 


(3) Si l’opération est confiée à une équipe d'Architectes, 
le décès ou la cessation d’activité d’un membre de l’équipe 
ne constitue pas un cas de résiliation de plein droit. 


3°) En cas de force majeure empêchant l’Architecte de 
remplir les missions qui lui sont confiées. 

II. — Le contrat peut être résilié par accord amiable 
des parties contractantes et aux conditions fixées, lors de 
cet accord. 

III. — Le contrat peut être résilié à tout moment, de 
part et d’autre en cas d’inexécution par lTme des parties 
des dispositions dudit contrat à charge par celle qui de¬ 
mande la résiliation d’en informer l’autre par lettre re¬ 
commandées avec demande d’avis de réception. 

IV. — En cas de résiliation pour quelque cause que ce 

soit : , ' 

— Le Maître de l’ouvrage se réserve le droit de faire 
poursuivre les missions ou parties des missions non ef¬ 
fectuées à la date de cessation du contrat par un ou plu¬ 
sieurs autres Architectes agissant en conformité de l’ar¬ 
ticle 16 du « Code des devoirs professionnels de l’Ordre 
des Architectes » : 

* . p | 

— Le montant des honoraires correspondant aux mis¬ 
sions ou parties de missions effectuées à la date de ces¬ 
sation du contrat, calculé conformément aux dispositions 
des articles 6 et 7 ci-dessus, est dû à l’Architecte. 

Il n’est pas dû d’indemnité par la partie qui résilie pour 
inexécution des dispositions du contrat ou pour tout cas 
où le contrat est résiliable de plein droit. 

Art. 15. — Contestations et litiges. 

En cas de litige soulevé par l’exécution des clauses et 
conditions du présent contrat, le Tribunal compétent sera, 
sauf stipulation contraire, celui dans le ressort duquel sont 
situés les travaux visés à l’article 1 er , avec en cas d’urgence 
le recours à la compétence habituelle du Juge des référés. 

Art. 16. — Prescriptions diverses. 

Les frais, tant de minute que d’expédition, du présent 
contrat, en quatre exemplaires, sont, à la charge de l’Ar¬ 
chitecte. Sont également à sa charge les droits d’enre¬ 
gistrement et de timbre tels qu’ils résultent des lois et 
réglements en vigueur. 

A ., le ... 

Le Maître de l’ouvrage, L’Architecte (4), 

(4) L’Architecte ou, si l’opération est confiée à une équi- ' 
pe chaque Architecte de l’équipe, doit faire précéder sa 
signature de la mention « Lu et approuvé » écrite de sa 
main. 


ANNEXE N° 1 
DU CONTRAT TYPE 


COMPOSITION DU PROJET DEFINITIF (1) 


Dossier A. — Pièces écrites 

Modèle de soumission „ 

Devis particulier ou Cahier des prescriptions spéciales et ses annexes (fluctuation des prix, clauses particulières dans 
le cas d’entreprises groupées etc... (2) ' 

Devis programme (3) 

Cadre bordereau des-prix ’ . 

Cadre détail quantitatif et estimatif (4) 

Cadre soumission 

Cadre du bordereau de prix des approvisionnements sur-chantier 

Dossier B. — Plans principaux (5) . I. 

Plan de situation ■ ' < 

Plan d’implantation a ver cotes de fondation projetée • * 

Plan indiquant des cotes des rues adjacentes, les canalisations et les branchements proposés 
Plans des différents niveaux, les façades, les coupes dans les différentes directions 

Dossier C. — Pièces justificatives 

Rapport de l’Architecte et fiche de prix de revient annexée (6) 

Devis estimatif chiffré 

Graphique d’ensemble précisant pour chacun des corps d’état le développement prévu des opérations dans le temps 
Dossier D. — Pièces annexes ' • ~ - 


Plans de détails d’exécution, y compris, le cas échéant, ceux des voiries et réseaux divers 
Tableaux de répartition d’ouvrages de différents types (par exemple : 

Encadrements de baies, menuiseries, appareils sanitaires, etc... 

Plans et détails du béton armé. Notes de calculs (7) 


(1) Dans le cas d’attribution des travaux par lots séparés, les dossiers auront la même composition pour chacun 

des lots, réserve faite des indications données ci-après. Le dossier du lot principal doit comprendre les pièces com¬ 
munes à tous les locs. ^ 

(2) Les prescriptions techniques peuvent faire l’objet d’un document séparé, le Devis descriptif, qui est alors dû¬ 
ment men.nj—ne **. ou c^mer ucs options spéciales. 

f3> Srùemeh- pour les lots donnant lieu à concours. 

(4) Dans ] e cas du marché à prix global et rectifiable, ou à forfait, ce cadre est destiné à une décomposition du 
prix global, ou du forfait. * . 

.) j es lots le dossier h de chaque lot doit comprendre les plans principaux concernant les ou¬ 
vrages du corps d’état considéré. - / 

(6) S’il y a plusieurs lots le dossier du lot principal doit comprendre un rapport d’Architecte > présentant d’abord 
l’ensemble de J'opération, ensuite le lot principal ; la fiche de prix de revient doit concerner i'ensemble de l’opération : 
elle n'est pas à fournir dans les dossiers des lots secondaires. 

(7) Dans le cas d’intervention d’un technicien du béton armé. . 
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ANNEXE II 


16 J 


anvier 


1959 


Article 
du contrat 

Préambule 
et n° 1 


/ 


Articles 
du contrat 


Q et 7 


3 et 9 


12 




n , 


TABLEAU ANNEXE AU CONTRAT-TYPE 

(désigné au Contrat par le terme « Le Tableau ») 


Désignation des constructions : 
Emplacement des constructions 
Maître de l’ouvrage : 

Services : 


(Missions (art. 2 du contrat ou interviennent ces Services) 


Utilisateur : 
Constructeurs 


* 

* 


Architectes 

» 

Adresses 

Fonction (1) 

Missions 

(art. 2 du contrat) 

Chef de groupe 

r ■ '/* ' ’T- : 

Architecte 

d’opération 



- 




Echelles des plans : 


Esquissé 

avant-projet 

Projet 


plan d’implantation : 
Autres plans ; 


(1) Mettre, au droit du nom de l’Architecte, le signe 4- dans la colonne appropriée à la fonc> 
tion remplie. 


bt-ài 


Honoraires : 


Nombre d’exemplaires des demandes d’acomptes d’honoraires 


Majorations 
pour éloignement 

Missions élémentaires 

Pourcentages 

/ 

Mission a 

Mission b 

.pour cent ( ) 

. pour cent ( ) 

• 



Architectes 

1 • Adresses 

ComiFec à créditer 
des honoraires 

r ‘ i 

l'rh*’ 

.j 



Délais : 

Architecte 

Remise de . disse : 

Remise de l’avant-projet : -, 

Remise du projet d’exécution : 

U 01 ■ t 

Lot i « 

Lot . 

Lot . . '. 


* ■e**t*«*te*i*t i * 


4 


* S 


Maître de l’ouvrage 

Acceptation de l’esquisse : 
Acceptation de l’avant-projet 


Acceptation du projet d’exécution : 


Montant de la convention 

Environ 


Nantissement 


Comptable chargé du paiement : 
Fonctionnaire compétent pour fournir 
.du 30 octobre 1935. 


les renseignements énumérés à l’article 6 du décret loi 


Clauses particulières (1) 


Le Maître de l’ouvrage, 


L’Architecte, 


(1) Indiquer les clauses particulières éventuelles, par exemple : répétitions de bâtiments, etc 




É 

: 
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ADDITIF N° 1 AU CONTRAT-TYPE 


Intervention de Techniciens spécialisés 
Article 1 er . — Le Maître de l’ouvrage choisit Monsieur 

» ■' * m 

demeurant à .. 

pour assister l’Architecte dans les constructions de ...... 


à édifier à 


M . est désigné par l’exprèssion 

« Le Technicien spécialisé ». 

Art, 2. — Les missions de M, .... sont 

définies comme suit : 


p v érisiôn concernant le projet ou toute modification au 
dit projet qui lui apparaîtrait nécessaire en cours de 
travaux. A l’issue de ses visites, il établira, en cas de né¬ 
cessité, à l’intention du Maître de l’ouvrage, un compte-ren* 
du où il fera ressortir les points qu’il croit devoir signaler. 

Article 3. — Les honoraires dus pour la mission spéciale 
« Conseil pour l’exécution » seront versés à l’Architecte 
dans les mêmes conditions que celles définies à l’article 7 
du contrat pour la mission élémentaire b « Conduite et 
Contrôle de l’exécution ». 

Article 4. — (1) .. 

Fait en quatre exemplaires 

A __ le. 

Le Maître de l’œuvre . L’Architecte 


Il est indiqué que les clauses et conditions de ces mis¬ 
sions font l’objet d’une convention dont l’Architecte peut 
avoir connaissance, sur demande faite au Maître de l’ou¬ 
vrage. 

Art. 3. — Le Technicien Spécialisé agit sous l’autorité de 
l’Architecte qui conserve intégralement la direction et la 
responsabilité des missions qui lui sont confiées. 

Les tâches confiées au Technicien spécialisé comportent 
essentiellement des interventions techniques de la compé¬ 
tence de l’Ingénieur. Elles complètent en conséquence celles 
dévolues à l’Architecte et ne se substituent à elles en au¬ 
cune manière. * 

L’Architecte communiquera au technicien spécialisé, tous 
documents et renseignements lui permettant d’accomplir 
les tâches qui lui incombent. 

Le Technicien spécialisé devra constamment tenir au 
courant l’Architecte de l’accomplissement des dites tâches 
et lui remettre, en temps voulu, toutes propositions, pièces 
et plans qu’il est tenu de fournir, après avoir apporté si 
besoin est, les corrections et additions que l’Architecte 
aura jugés nécessaires. 

L’Architecte incorporera au projet d’exécution les pièces 
écrites et plans établis par le Technicien, qui doivent y 
figurer r . 

L’Architecte conserve la charge de l’établissement des 
pièces d’ordre administratif, ainsi que la présentation des 
propositions de règlement lorsqu’il assure la mission cor¬ 
respondante. * 

Les honoraires du Technicien spécialisé sont fixés à la 
convention passée avec ce dernier et lui seront réglés di¬ 
rectement par le Maître de l’ouvrage. 


Art. 4. — Le Technicien spécialisé choisi par le Maître 
de l’ouvrage, devra s’engager à fournir tous les documents 
visés à l’article 3 dans un délai tel qu’il permette à l’Ar¬ 
chitecte de remplir les obligations de l’article 9 de son 
contrat. 




A cet effet, les délais accordés au Technicien spécialisé 
devront être arrêtés d’un commun accord entre le Maître 
de l’ouvrage, l’Architecte et l’intéressé. 

Art * 5. ( a ) 

# 

Fait en quatre exemplaires.' 

A .. le .. 

Le Maître de l’ouvrage, L’Architecte, 

ADDITIF AU N° 2 AU CONTRAT TYPE 

SUBSTITUTION de la mission spéciale « Conseil pour l’exé¬ 
cution » à la mission élémentaire b « Conduite et Contrôle 
de l’exécution ». 

Article 1 er . — La mission spéciale « Conseil pouç l’exé¬ 
cution » est substituée au contrat à la mission élémentaire 
b « Conduite et Contrôle de l’exécution ». 

Article 2. — L’article 4 du contrat est annulé et rem¬ 
placé par l’article ci-dessus : 

Article 4. — Mission « Conseil pour l’exécution ». 

L’Architecte remplira un rôle de conseil auprès du Maître 
de l’ouvrage. 

Il visitera personnellement les chantiers au commencement 
des travaux et à des intervalles de temps fixés au Tableau. 
Il avisera, préalablement à chacune de ses visites, le Maître 
cle l’ouvrage, et, s'il y a lieu, le représentant de l’Organisme 
de contrôle. Il assistera le Maître de l’ouvrage lors des ré¬ 
ceptions provisoires et définitives. 

L’Architecte présentera au Maître de l’ouvrage, de sa 
propre initiative ou à la demande de ce dernier, toute 

(i) S’il y a lieu des articles pourront éventuellement être 
introduits pour indiquer d’autres clauses particulières à 
l’intervention de Techniciens spécialisés. 




6 Décembre 1958. 

CIRCULAIRE relative 

« 

— au Barème des Honoraires, 

— au Contrat type, ses Annexes et Additifs pour les Ar¬ 

chitectes participant aux constructions de bâtiments 
dotées ou subventionnées à l’aide de crédits de l’Etat 
ou de l’Algérie. ‘ 

La présente circulaire a pour objet, conformément aux 
dispositions de l’article 4 de l’arrêté n° 00.470 TP/SA du 
6 décembre 1958, de fixer les modalités particulières d’ap¬ 
plication dü dit arrêté. 

Ces modalités sont différentes suivant qu’il s’agit d’opé¬ 
rations nouvelles ou d’opérations en cours. 

Opérations nouvelles. — Seront ^considérées à ce titre : 

— toute opération où la désignation de l’Architecte est 
intervenue à une date qui n’est pas antérieure à celle 

de l’arrêté ; 

« 

— toute opération où. la désignation de l’Architecte est 
intervenue à une date antérieure à celle de l’arrêté, et 
pour laquelle l’Architecte, par suite de circonstances 
indépendantes de sa volonté, n’a pas pu commencer 
à accomplir les missions dont il a été chargé, c’est- 

* y à- dire : 

1°) Mission normale : 

Aucune étude commencée. 

2°) Mission limitée à la seule mission élémentaire a 
« Etude et rédaction du projet » : 

Aucune étude commencée. 

3°) Mission limitée à une ou deux missions élémentaires. 

b « Conduite et contrôle de l’exécution », 

c « Présentation des propositions de règlement ». 

« Conseil pour l’exécution ». 

Exécution non commencée. 

Pour toute opération nouvelle, déterminée comme indiqué 
ci-dessus, le Barème des honoraires (1) sera applicable et 
un Contrat type avec ses Annexes et, le cas échéant, ses 
Additifs, sera établi. 

Opérations en cours. — Sera considérée à ce titre toute 
opération qui ne rentre pas dans la catégorie précitée des 
opérations nouvelles. 

Conformément aux dispositions du dernier alinéa de Par-, 
ticle 1 er de l’arrêté, l’Architecte aura la faculté, mais non 
l’obligation, de demander l’application du Nouveau Barè¬ 
me à la partie de l’opération postérieure au 1 er janvier 
1958, la partie antérieure à cette date étant rémunérée par 
application de l’Ancien Barème. 

Il est toutefois précisé que, lorsque l’Architecte usera de 
la faculté qui lui est ainsi offerte : 

— si des retards lui sont imputables, il en sera tenu 
compte pour la détermination de la situation de l’opéra¬ 
tion au 1 er janvier 1958 ; 

— le montant total des honoraires ne pourra excéder celui 
résultant de l’application du Nouveau Barème à la tota¬ 
lité de l’opération. 

Lorsque l’opération en sera au stade « Etude et rédac¬ 
tion du projet », on utilisera, pour déterminer les parties 
antérieure et postérieure au 1 er janvier 1958, la décompo¬ 
sition en pourcentage donnée à l’article 8 du Nouveau 
Barème pour la mission élémentaire a. 

Toute question concernant l’application des dispositions 
de l’arrêté précité et de la présente circulaire devra m’ê¬ 
tre soumise sous le timbre de la Direction des Travaux 
Publics et des Transports. 

Pour le Général d’Armée Salan, 

Délégué Général du Gouvernement 
et Commandant en Chef des Forces en Algérie, 

Le Directeur des Travaux Publics et des Transports, 

Signé *: J. SAIGOT. 


(1) Ce Barème est désigné dans ce qui suit par le terme 
« Nouveau Barème » ; le terme « Ancien Barème » dési¬ 
gnera celui fixé par l’arrêté n° 8.063 TF/CN du 29 jan¬ 
vier 1952. 





































